RePRÉSENTAN  S,  : 

• Le  10  mars  179^,  v.  s.  , le  tribunal  révo- 
lutionnaire fut  créé. 

Le  1 5 du  même  mois  les  juges  et  les  jurés 
furent  nommés  au  scrutin  secret  et  à la 
pluralité  des  suffrages.  Je  fus  président. 

J’étois  digne  de  la  confiance  de  la  repré^ 
sentation  nationale.  Je  n’ai  jamais  cessé  de 
l’être.  Âgé  de  43  ans,  j’avois  été  auparavant 
dans  mon  pays,  juge  , et  juge-  de  - paix 
pendant  vingt  années , avec  l’estime  générale. 

Le  29  juillet  suivant , je  fus  dénoncé 
par  F ouqu^er~T inville.  Les  dpj^ats  publics 
qui  vont  s’ouvrir  dans  son  affaïte  , où  je 
suis  assigné  comme  témoin  , prouveront 
enfin  à la  convention  nationale  , et  à la 


république  entière  , quels  furent  les  véri- 
tables motifs  de  sa  dénonciation. 

Le  lendemain,  3o  , un  décret  ordonna  : 
« i°.  Que  je  serois  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire , et  jugé  par  la  deuxieme 
» section. 

» 20.  Qu'il  seroit  nommé  le  lendemain  un 
» citoyen  pour  remplir  provisoirement  les 
» fonctions  de  président  de  la  première  sec- 
tion  que  je  présidoîs  ». 

J’ai  demande  immédiatement  l’exécution 
de  ce  décret.  Mon  épouse  la  sollicitait 
trés-vivement.  Fouquier-Tin  ville  qui  ne  vou- 
îoit  plus  me  voir  en  place , la  fit  arrêter 
cinq  jours  après,. 

Le  27  fructidor  dernier  j'ai  enfin  été  jugé 
publiquement  et  acquitté. 

J’ai  demandé  immédiatement  mon  traite- 
ment en  exécution  de  la  loi  du  4 niai  179^ 
( v.  s.  ) 5 la  commission  des  tribunaux  m’a 
répondu  que  la  loi  était  formelle , mais 
qu’une  lettre  du  comité  des  finances  lui  pres- 
crivoit  de  ne  payer  que  les  fonctionnaires 
réintégrés. 

Quoique  la  loi  ne  l’exige  pas,  et  pour 
faire  cesser  cette  difficulté,  j’ai  demandé 
ma  place.  Ma  pétition  a été  renvoyée  au 
comité  de  législation. 

Ce  comité  a pensé  et  arrêté,  le  19  vende- 
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miaire  et  le  28  brumaire , «<  qu’il  n’y  avoit 
» lieu  à délibérer  sur  la  demande  en  réintégra- 
» tion  , le  motif  pris  de  la  réorganisation 
» qui  fut  faite  du  tribunal  en  exécution  de  la 
» loi  du  26  septembre  ». 

J’observe  que  cette  loi  fut  rendue  pendant 
ma  suspension  , et  avant  mon  jugement , et 
mon  acquittement,  et  enfin  que  ce  motif  n* est- 
pas  de  mon  fait , et  provient  d’une  cir- 
constance extraordinaire  et  la  seule  dans 
la  république. 

Cet  arrêté  à la  main,  j’ai  demandé  de 
nouveau  mon  traitement.  La  commission 
m’a  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Par  arrêté  du  7 frimaire  courant,  ce  co- 
mité a autorisé  la  trésorerie  nationale  à payer 
mon  traitement  jusqu’à  la  réorganisation  du 
premier  octobre  1793,  faite  en  exécution 
de  la  loi  du  26  septembre , c’est-à-dire  de 
deux  mois  seulement,  tandis  que  j’ai  été 
détenu  pendant  treize  mois  et  demi,  et  mon 
épouse  autant , dans  deux  prisons  séparées. 

Surpris  de  cette  précision , j’ai  réclamé. 
Le  président  et  le  rapporteur  m’ont  observé 
que  le  traitement  m’étoit  dû  Gomme  appoin - 
temens , jusqu’à  la  réorganisation  ; que  le 
surplus  m’étoit  dû  aussi  , non  comme  ap- 
poin temens  , mais  à titre  d’indemnité , et 
qu’il  falloit  un  décret  pour  cela. 
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Représentais  ^ ces  deux  détentions  aussi 
injustes  que  cruelles  nous  ont  ruinés.  Je  dis 
injustes  , puisque  d’un  côté  n’ayant  commis 
aucun  délit,  j’ai  été  acquitté,  et  que  de  l’autre^ 
mon  épouse  est  sortie  de  sa  prison  , sans  que 
personne  lui  ait  jamais  fait  la  moindre  in- 
culpation , ni  demande.  Quelle  horrible  per- 
sécution ! 

Représentans , depuis  trois  mois  je  de- 
mande mon  traitement 5 je  le  demande  en 
vertu  d’une  loi  formelle.  Si  Je  ne  suis  pas 
réintégré  , ( ce  que  la  loi  n’exige  pas  ) ce 
n’est  pas  par  mon  fait  , puisqu’une  force 
majeure  , et  une  circonstance  extraordinaire 
et  unique  dans  la  nation  , s’y  opposent.  ( Il 
n’y  a qu’un  seul  tribunal  révolutionnaire 
dans  la  république  ). 

Je  supplie,  en  conséquence,  la  conven- 
tion nationale  de  décréter  sans  autre  renvoi , 
«c  que  je  serai  payé  du  traitement  que  je  ré- 
33  clame  en  exécution  de  la  loi  du  26  sep- 
3?  tembre  1790  (y*  s.  J , et  dont  j’ai  le  besoin 
?»  le  plus  urgent  et  le  plus  absolu,  ou 
33  comme  apointemens  , ou  à titre  d’indem- 
33  ni  té  3». 

I 

Ce  27  frimaire , Van  troisième  de  la 
république  une  et  indivisible . 

Signé  , J.  B.  M.  Montané. 


